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 n° 61 518 du 16 mai 2011 

dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 25 janvier 2011, par X, qui déclare être de nationalité arménienne, tendant à 
l’annulation de la décision de refus de séjour sur base de l’article 9ter, prise le 14 décembre 2010. 
 
Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ci après la Loi. 
 
Vu la note d’observations et le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 22 mars 2011 convoquant les parties à l’audience du 19 avril 2011. 
 
Entendu, en son rapport, M.-L. YA MUTWALE MITONGA,  juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, Me M. CAMARA loco Me F.A. NIANG, avocat, qui comparaît pour la 
partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Faits pertinents de la cause. 
 
La requérante a obtenu un visa auprès des autorités italiennes en date du 3 septembre 2010. 
 
Le 20 septembre 2010, elle introduit une demande d’asile sur le territoire belge en compagnie de son 
époux. Les autorités belges adressent une demande de reprise aux autorités italiennes sur la base de 
Règlement 343/2003 du 16 janvier 2003 établissant les critères et mécanismes de détermination de 
l’Etat responsable de l’examen d’une demande d’asile. 
 
Le 17 novembre 2010, la requérante introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 
l’article 9 ter de la Loi.  Le Médecin de l’Office des Etrangers est invité à se prononcer sur l’état de santé 
de la requérante.  
En date du 10 décembre 2010, le médecin fonctionnaire établit un rapport duquel il ressort que la 
requérante souffre de troubles psychologique nécessitant un traitement médicamenteux et un suivi chez 
un psychiatre ou psychologue. 
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Le 14 décembre 2010, la demande 9 ter sera déclarée recevable mais non fondée, les soins étant 
disponibles en Italie. Cette décision qui constitue l’acte attaqué est motivé comme suit : 

 

« Notons que les requérants invoquent un problème de santé concernant Madame Petrosyan Lilitt à 

l’appui de leur demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter. 

Précisons que le 28 septembre 2010, les autorités belges ont effectué une demande aux autorités 

italiennes pour la reprise en charge de la demande d’asile de Madame Petrosyan Luit conformément à 

l’article 161e du Règlement (CE) N 343/2003 du 18 févier 2003 établissant les critères et mécanismes 

de détermination de l’Etat membre responsable de l’examen d’une demande d’asile présentée dans l’un 

des Etats membres par un ressortissant d’un pays tiers. 

L’intéressée invoque à l’appui de sa demande de régularisation de séjour une pathologie nécessitant 

des soins médicaux qui ne pourraient pas être prodigués au pays de provenance. Afin d’évaluer l’état de 

santé de la requérante, il a été procédé à une évaluation médicale par le Médecin de l’Office des 

Etrangers, en vue de se prononcer sur l’état de santé de la requérante et si nécessaire d’apprécier la 

disponibilité des soins médicaux au pays de provenance. Ce dernier nous apprend dans son rapport du 

10,12.2010 que l’intéressée souffre de troubles psychologiques qui nécessite un traitement 

médicamenteux ainsi qu’un suivi chez un psychiatre ou psychologue. 

 

Des recherches sur la disponibilité des traitements requis ont été effectuées en Italie. De nombreuses 

études témoignent de la présence de psychiatres en Italie. 

 

Sur le site www.xanega.it, nous pouvons constater que les médicaments Sertraline, Alprazomal, 

Zolpdem,Becozyme ou vitamine du groupe B, Meloxicam et paracétamol sont présents sur le territoire 

italien. 

Sur base de toutes ces informations et étant donné que l’état de santé de la requérante ne l’empêche 

pas de voyager, le Médecin de l’Office des Etrangers affirme dans son rapport que rien ne s’oppose, 

d’un point de vue médical, â un retour au pays de provenance, l’Italie. 

 

De plus, le Centre des Liaisons Européennes et Internationales de Sécurité Sociale indique que I’Italie 

dispose d’un régime de sécurité sociale protégeant contre les risques maladies, maternité, invalidité, 

vieillesse, décès, les accidents de travail et maladies professionnelles, le chômage et les prestations 

familiales. En outre, les demandeurs d’asile ont accès aux soins de santé sur les mêmes bases que les 

nationaux en termes de couverture et de conditions. Les soins sont donc disponibles et accessibles en 

Italie. 

 

Les soins étant dès lors disponibles et accessibles en Italie, les arguments avancés par l’intéressée ne 

sont pas de nature à justifier la délivrance d’un titre de séjour de plus de trois mois sur la base de 

l’article 9ter. 

 

Les informations sur le pays d’origine se trouvent dans le dossier administratif de la requérante auprès 

de notre Administration, l’avis du médecin est joint â la présente décision. 

 

Dès lors, le médecin de l’office des étrangers conclut que d’un point de vue médical, la pathologie 

invoquée, bien qu’elle puisse être considérée comme entraînant un risque réel pour la vie ou l’intégrité 

physique de l’intéressée en l’absence de traitement adéquat, ne constitue pas un risque réel de 

traitement inhumain et/ou dégradant vu que les soins et suivi nécessaires sont disponibles au pays de 

provenance. 

 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays de provenance soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEOH. 

 

Veuillez procéder au retrait de l’attestation d’immatriculation délivrée dans le cadre de la procédure sur 

base de l’article 9ter. » 

 

 

 
 
 
 
2. Exposé des moyens d’annulation. 
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2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 
29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de la motivation absente, inexacte 
ou insuffisante et de l’article 3 de la CEDH.   
 
2.1.1. Dans une première articulation, elle déclare que le médecin a, au vu des certificats médicaux, 
mentionné dans son rapport que la requérante souffre des problèmes psychologiques, un traitement 
médicamenteux et un suivi par un psychiatre sont recommandés. 
Elle ajoute que la décision querellée, après avoir reconnu que la pathologie invoquée puisse être 
considérer comme entraînant un risque réel pour la vie ou l’intégrité physique de l’intéressé en 
l’absence de traitement adéquat, conclut que la requérante peut être renvoyer vers l’Italie, pays qui 
dispose d’un régime de sécurité sociale garantissant aux demandeurs d’asile l’accès aux soins de santé 
sur les mêmes bases que les nationaux.      
 
Elle argue de ce que la décision attaquée n’a pas tenu compte de la relation médecin-malade qui est un 
élément fondamental de la prise en charge des maladies chroniques et de la situation de fragilité 
émotionnelle telle que la décision de la renvoyer en Italie serait de nature à retarder ou interrompre le 
traitement. 
 
2.1.2. Dans une seconde articulation du moyen, elle indique que la décision n’a pas ciblé l’importance 
du lieu de vie de la requérante, le soutien humain et financier de la communauté arménienne  dont elle 
serait privé en cas de retour dans le pays de provenance étant entendu qu’elle devra entreprendre des 
démarches administratives, nouer des nouvelles relations d’amitiés, autant d’éléments qui sont 
susceptibles d’influer négativement sur sa santé.  Elle en conclut que la décision de renvoi vers l’Italie, 
sans prendre en compte l’importance de la relation médecin - patient et le lieu de vie de la requérante 
est contraire à l’article 3 CEDH. 
 
3. Discussion. 
 
3.1. Sur la première articulation du moyen, s’agissant de l’obligation de motivation, le Conseil entend 
rappeler que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 
permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 
que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs, conformément à une 
jurisprudence constante du Conseil d’Etat (voir, notamment, CE n° 87.974 du 15 juin 2000).  Il suffit, par 
conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 
auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 
cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 
d’exercer son contrôle à ce sujet. 
En l’espèce, la motivation de la décision litigieuse indique à suffisance les motifs pour lesquels la partie 
défenderesse estime que sa demande est recevable mais non fondée, et ordonne à la partie requérante 
de quitter le territoire.   
En outre, eu égard aux risques d’interruption du traitement de la requérante en cas de transfert vers la 
France tels que soulevés en termes de requête, le Conseil observe tout d’abord que la requérante 
n’apporte aucun élément de preuve pour appuyer de telles allégations. 
Le Conseil considère, dès lors, que, contrairement à ce que prétend la requérante, la motivation de 
l’acte attaqué est adéquate et satisfait, de manière générale, aux exigences de motivation formelle, car 
requérir davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des 
motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation. 
 
3.2. Sur la deuxième articulation du moyen, s’agissant de l’article 3 CEDH, le Conseil rappelle que cette 
disposition prévoit que : « Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains 

ou dégradants ».  
Cette disposition consacre l’une des valeurs fondamentales de toute société démocratique et prohibe en 
termes absolus la torture et les traitements inhumains ou dégradants quels que soient les circonstances 
et les agissements de la victime. 
 
3.2.1. La Cour EDH a déjà considéré que l’éloignement par un Etat membre peut soulever un problème 
au regard de l’article 3 de la CEDH, et donc engager la responsabilité d’un État contractant au titre de la 
Convention, lorsqu’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que la partie requérante courra, dans le 
pays de destination, un risque réel d’être soumise à des traitements contraires à l’article 3 de la CEDH. 
Dans ces conditions, l’article 3 de la CEDH implique l’obligation de ne pas éloigner la personne en 
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question vers ce pays (voir : Cour EDH 4 décembre 2008, Y. /Russie, § 75, et les arrêts auxquels il est 
fait référence ; adde Cour EDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 66). 
 
3.2.2. Afin d’apprécier s’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que la partie requérante encourt un 
risque réel de traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH, le Conseil se conforme aux indications 
données par la Cour EDH. A cet égard, la Cour EDH a jugé que, pour vérifier l’existence d’un risque de 
mauvais traitements, il y a lieu d’examiner les conséquences prévisibles de l’éloignement de la partie 
requérante dans le pays de destination, compte tenu de la situation générale dans ce pays et des 
circonstances propres au cas de la partie requérante (voir: Cour EDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 78 
; Cour EDH 28 février 2008, Saadi/Italie, §§ 128-129 ; Cour EDH 30 octobre 1991, Vilvarajah et 
autres/Royaume-Uni, § 108 in fine). 
 
3.2.3. En  l’espèce, la partie requérante n’apporte aucun document ni élément concret destiné à 
appuyer ses allégations relatives à une violation de l’article 3 CEDH en cas de renvoi vers l’Italie se 
contentant de relever que le soutien humain et financier de la communauté arménienne  dont elle serait 
privé, le fait qu’elle devra entreprendre des démarches administratives, nouer des nouvelles relations 
d’amitié, de nouvelles relations de confiance avec un autre psychologue et/ ou psychiatre, tous ses 
éléments qui sont susceptibles d’influer négativement sur sa santé.  
 
3.2.4. Ensuite, le Conseil constate que la requérante déclare elle-même, en termes de requête, que « si 

en Italie, le fait de trouver un psychiatre ne semble pas à priori poser problème, par contre nouer une 

relation de confiance avec le médecin est moins évident » et d’ajouter que «  la requérante est dans une 

situation émotionnelle telle que la décision de la renvoyer en Italie est de nature à retarder ou 

interrompre le traitement  ».   Ces affirmations ne sont étayées par aucun document probant.  
 
Il en résulte que la partie requérante n’établit pas le risque allégué de violation de l’article 3 de la CEDH. 
 
Le moyen n’est pas fondé. 
  
3.3. Au vu de ce qui précède, il appert que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses articulations.   
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 
Article unique. 
 
La requête en annulation est rejetée. 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize mai deux mille onze par : 
 
Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 
 
 
Mme A. P. PALERMO, Greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
A. P. PALERMO  M.-L. YA MUTWALE MITONGA 


